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Groupe multipartite sur la formation professionnelle
Conférence finale

10 juillet 2008

Madame le Ministre,

Monsieur le Secrétaire d’Etat,

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs les membres du groupe multipartite,

Au terme de plus de trois mois de travaux de ce groupe dit « multipartite » - qui aurait pu, ou dû, rester tripartite conformément aux pratiques habituelles du monde de la formation professionnelle -, nous sommes donc réunis ce matin pour une restitution d’un document de synthèse des débats intégrant un certain nombre de préconisations portées par son Président Pierre Ferracci.
En rappelant la position et les propositions des Régions, qui ont loyalement joué le jeu de la concertation, je reviendrai sur le contenu du document et certains commentaires particuliers qu’il appelle de notre part, mais je veux au préalable me féliciter de la qualité des débats tout au long des nombreuses séances de travail qui se sont succédées depuis le 20 mars dernier, et de leur relative sérénité compte tenu du contexte dans lequel vous avez, Madame le Ministre, confié cette mission à Pierre Ferracci. 
Un contexte marqué par une défiance générale à l’encontre de la formation professionnelle dans son ensemble, et une volonté affichée par le Président de la République et le gouvernement de mener une grande réforme sans en préciser les grandes lignes directrices. Il me semble que les représentants des Régions et des partenaires sociaux, dans ces conditions, ont su faire preuve de responsabilité et ont voulu aborder l’ensemble des sujets malgré beaucoup d’interrogations sur les finalités de la démarche. Je crois aussi que cette absence de lisibilité sur les intentions du gouvernement n’a pas contribué à avoir au sein de ce groupe un véritable échange avec les représentants des différentes administrations de l’Etat. 

Nous voulons en tirer la conclusion positive que le très prochain document d’orientation du Gouvernement n’était pas, pour l’essentiel, rédigé bien avant la remise des travaux de ce groupe. 
Le document final propose une concertation ultérieure entre le gouvernement et l’Association des Régions de France : nous en prenons acte et espérons qu’elle sera la plus ouverte possible mais, encore une fois, il nous semble qu’un véritable dialogue tripartite préalable, permettant de confronter l’ensemble des points de vue, aurait été utile.
Dans l’attente des orientations du Gouvernement, et au regard du document final présenté aujourd’hui, je veux à nouveau rappeler quelques principes que les Régions considèrent comme essentiels dans une perspective de réforme.
Tout d’abord la formation professionnelle, et plus largement la formation tout au long de la vie, doit être considérée comme un investissement à long terme, devant permettre à la fois le développement personnel et la promotion sociale des individus, le développement et la compétitivité de l’économie dans un contexte de mutations permanentes, ainsi que le développement des territoires.
Et la formation initiale est sans aucun doute le socle sur lequel doit s’appuyer la formation tout au long de la vie. Ce point a fait l’objet d’un large consensus au sein du groupe multipartite. La Nation doit donc, conformément notamment à la Loi d’Orientation sur l’Education de 1989, assurer une qualification aux jeunes et les accompagner dans l’insertion professionnelle. Une formation initiale de qualité est le préalable à une promotion sociale et professionnelle, un gage de capacités d’évolutions et d’adaptations ultérieures.

Il appartient donc à l’Etat d’assurer pleinement les missions qui sont les siennes en matière de formation initiale, ainsi que d’insertion dans l’année suivant la sortie du système scolaire.

Pour les publics sortis du système scolaire sans qualification, un droit différé à la formation initiale pourrait être instauré, pris en charge par l’Etat directement ou par des moyens qu’il délèguerait. 

Une réforme de la formation professionnelle, le document final le souligne, ne peut se concevoir sans que les compétences soient précisées et clarifiées.

Il nous semble que ce processus devrait ainsi s’accompagner :

- du transfert des compétences « résiduelles » exercées par l’Etat et des moyens qu’il y consacre, concernant notamment la lutte contre l’illettrisme, la formation des détenus, les commandes spécifiques à destination des demandeurs d’emploi handicapés ou ultra-marins,…
- du renforcement des missions des Régions en matière de développement de la VAE ;

- de l’attribution aux Régions de prérogatives réelles en matière de coordination des réseaux d’« accueil-information-orientation ».

Cela n’est pas proposé pour une quelconque « défense institutionnelle » du rôle des Régions mais dans l’objectif d’un meilleur service rendu aux citoyens.

Je tiens, sur ces questions des compétences, à réaffirmer que si les Régions ont pu souhaiter une pause dans la décentralisation, cela ne visait que d’éventuels projets de transferts majeurs de compétences nouvelles, mais en aucun cas les domaines dans lesquels elles exercent déjà de droit et de fait des compétences, en matière notamment de formation, d’aménagement du territoire ou de développement économique. 
Une clarification des compétences devrait s’accompagner également d’une réforme des financements en direction des collectivités, pour confirmer des principes à la fois comptables et fondateurs de la décentralisation : non affectation des recettes aux dépenses, libre administration des collectivités territoriales, dotations équivalentes aux compétences transférées,…

Nous attendons cependant de l’Etat qu’il joue pleinement son rôle d’orientation des politiques, de solidarité et de péréquation.

En même temps que l’échelon régional doit être affirmé et reconnu explicitement dans les textes et comme cadre supplémentaire de négociation avec les partenaires sociaux, la Région doit être confirmée comme « pilote » de la formation professionnelle. Sans que pour autant ce statut lui confère une forme de pouvoir hiérarchique sur les autres acteurs, il doit permettre d’identifier l’autorité responsable et en charge des initiatives dans ce domaine. J’ai du reste noté avec satisfaction, Madame le Ministre, que vous avez dans une récente réponse à un parlementaire qualifié les Régions de « pilotes de l’ensemble de la formation professionnelle ».
Par ailleurs, parce que le continuum « information-orientation-formation-emploi » doit être assuré, les Régions doivent a minima être directement associées aux politiques de l’emploi, et en particulier à la nouvelle institution issue de la fusion ANPE / réseau ASSEDIC, au niveau de son Conseil d’Administration et dans les instances régionales.

La sécurisation des parcours est une préoccupation de tous les acteurs de la formation et de l’emploi, et les Régions s’y sont particulièrement impliquées. Elles considèrent que des formes de fonds « mutualisés » n’apporteraient aucune plus value en termes de réactivité, et poseraient des difficultés de gestion. Les enjeux portent plutôt sur la capacité collective des acteurs à coordonner leurs actions après avoir défini des objectifs partagés. La contractualisation est une pratique courante en Région, qui peut tout à fait être généralisée et portée par des conférences des décideurs-financeurs. Ces partenariats se sont du reste considérablement développés au cours des dernières années, dans le respect des prérogatives des uns et des autres, et ces rapprochements entre Régions et partenaires sociaux ayant en charge la gestion paritaire de dispositifs sont incontestablement appelés à devenir la norme.
La coordination des acteurs et des dispositifs de la formation professionnelle passe également par des engagements réciproques et durables, et les Plans Régionaux de Développement des Formations, construits de manière partenariale et dont la portée opérationnelle devrait être étendue en les rendant prescriptifs, peuvent constituer ce cadre partagé. Les CCREFP pourraient constituer un lieu utile de concertation, les Régions, en fonction des compétences qu’elles exercent dans ce domaine, étant candidates à leur animation.
La question de l’évaluation a également été, à juste titre, portée à l’attention des membres du groupe. Nous partageons l’idée qu’elle doit s’appuyer sur des instruments fiables, pérennes et validés par l’ensemble des acteurs.

Elle ne peut être conduite que par une autorité indépendante des acteurs concernés ou partenariale. Il nous semble que le Conseil National de le Formation Professionnelle Tout au Long de la Vie, qui associe notamment l’Etat, les Régions et les partenaires sociaux, et qui a déjà engagé des travaux dans ce domaine, pourrait être chargé de mener cette mission d’évaluation globale. 

A ce sujet, il convient en outre de rappeler que l’action des Régions s’inscrit dans la plus parfaite transparence, leurs décisions étant publiques et soumises à contrôles (contrôle de légalité des actes administratifs, des Chambres Régionales des Comptes,… et suffrage universel), et leurs politiques étant évidemment soumises à évaluation. Pour autant, des instruments partagés sont nécessaires pour avoir une vision globale de l’action de l’ensemble des acteurs sur l’ensemble du territoire. Nous serons en mesure, avant la fin de l’année, de produire des éléments globaux sous l’égide de l’ARF, que nous pourrons confronter à d’autres analyses, mais sans doute un cadre commun est il nécessaire.

Enfin, et le Grenelle de l’Insertion a mis en avant la question de la formation des personnes relevant des minima sociaux qui mérite manifestement une attention particulière et justifie sûrement des formes spécifiques de contractualisation étendues en particulier aux Conseils Généraux, pour construire des parcours cohérents et sans ruptures vers l’insertion sociale et professionnelle.

Il est également un sujet que le document final évoque, mais qui mérite sans aucun doute une place plus importante : la structuration de l’offre de formation et les modalités de la commande publique. Il y a là à la fois un sujet de fonds touchant à la qualification du secteur de la formation professionnelle au regard en particulier du droit communautaire, pour que celle-ci puisse au moins pour partie relever du régime des Services Sociaux d’Intérêt Général, et une illustration d’une urgence absolue à travers l’AFPA. 
Nous considérons pour notre part que le Code des Marchés Publics ne peut être l’outil unique adapté pour structurer une politique publique de formation inscrite dans la durée et répondant à des problématiques particulières comme celles de l’AFPA. Le document-cadre réalisé par vos services à la suite d’un groupe de travail associant des représentants des services des Régions en est du reste l’illustration. Les procédures de mise en concurrence, quelle que soit la qualité des cahiers des charges, n’apportent pas toujours toutes les garanties qu’une autorité publique attend.
S’agissant de l’AFPA, les représentants des partenaires sociaux se sont tous prononcés lors d’une récente réunion du groupe multipartite sur la nécessité de prendre le temps nécessaire pour assurer les conditions, à ce jour encore impossible à réunir, du maintien de l’AFPA comme opérateur des politiques publiques de l’emploi et de la formation. Vous prendriez une lourde responsabilité, Madame le Ministre, si vous n’entendiez pas ce message, et si ainsi vous ne preniez pas la mesure des enjeux qui se posent, alors même que vous êtes en charge d’une réforme de la formation professionnelle.
Nous considérons comme une provocation la diffusion de la lettre circulaire de la DGEFP aux Préfets sur cette question.

En conclusion, j’espère à nouveau que le Gouvernement saura prendre la mesure des travaux importants qui se sont déroulés au sein de ce groupe multipartite, retiendra ce qui rassemble plutôt que de prendre tel ou tel passage du document pour justifier a posteriori une décision unilatérale.
En tout cas, je tiens tout particulièrement à souligner la qualité des relations de travail que nous avons pu nouer tout au long de ces semaines, sous la présidence de Pierre Ferracci. D’une certaine façon, avec en particulier les représentants des organisations de salariés et d’employeurs, je crois que nous avons dans ce cadre enrichi une connaissance mutuelle, et peut être ouvert ainsi des perspectives nouvelles de coopération.

Enfin je veux remercier spécialement les élus régionaux qui se sont mobilisé, beaucoup pris de leur temps et ont assuré pendant trois mois une continuité dans la représentation des Régions et leur expression dans le groupe multipartite, et remercier également l’ensemble des membres du groupe « Ferracci » pour leur sens des responsabilités.
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